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Note de synthèse Diagnostic local 
de santé 

Thonon Agglomération – Octobre 2025 

 

La santé : Nouvelle compétence de l’Agglomération 
 

Suite à la révision statutaire de Thonon Agglomération approuvée par arrêté préfectoral en date du 27 mars 2025, 
Thonon Agglomération est désormais compétente en matière de « Concertation, coordination, dialogue, pilotage 
et contractualisation en faveur d’un accès renforcé aux soins de proximité et au service d’une santé globale, 
dont Contrat Local de Santé (CLS) » (article 4-3-12 : Santé). 
 
Issue d’une réelle volonté politique d’apporter des réponses pragmatiques aux problématiques de santé des 
habitants, les élus se sont engagés à déployer sur le territoire de Thonon Agglomération le premier Contrat local 
de santé en 2025.  
 
Ce contrat signé entre l’agglomération et l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône Alpes est un outil 
opérationnel qui vise la réduction des inégalités sociales territoriales de santé (ISTS) et à favoriser des parcours 
de santé plus cohérents à l’échelle locale. 
 
Démarche avant tout territoriale, le contrat local de santé s’appuie sur un diagnostic local de santé. La prise en 
compte du territoire et des besoins spécifiques est le point de départ de la mise en œuvre d’un contrat pertinent et 
impactant.  
 
 

Point de départ : le diagnostic local de santé partagé 
 

Le diagnostic local de santé ou DLS se veut le plus représentatif possible des réalités de notre territoire. Il 
présente ses conclusions en se basant sur : 

- Les données quantitatives en matière de population et de santé. 
- Les données qualitatives émanant de 50 entretiens réalisés avec les acteurs locaux : élus, 

techniciens, professionnel du soin, du médico-social et acteurs associatifs. Au total 89 
personnes rencontrées.  

- Les données qualitatives émanant de la consultation publique « Votre Santé, Votre Avis !» 
ouverte du 15 juillet au 30 septembre 2025. Au total, 1152 réponses citoyennes viennent 
alimenter le diagnostic.  

- Les diagnostics passés et les différents projets en cours sur le territoire pour une logique 
d’intervention commune.  

Présenté en séance plénière, le 30 octobre 2025, il donne à voir les priorités d’actions et permet d’arrêter 
les axes stratégiques du futur CLS. Chaque axe sera décliné en fiche action au sein de CLS après des 
séances de travail multi-acteurs sur chaque axe stratégique.  
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Notre territoire – Thonon Agglomération  
 

Créée en 2017, Thonon agglomération c’est :  

- 25 communes sur près de 250 km2.  
- 94 873 habitants (Insee RP 2022) 

avec une densité de population 2 
fois supérieure à la moyenne 
départementale.  

- Croissance démographique forte : 
+1.5% de moyenne annuelle entre 
2016 et 2022 (Insee 2022). 0.4% du 
au solde naturel et 1.1% du au solde 
migratoire. 

- Variations saisonnières dues à 
l’attractivité touristique qui crée 
une saisonnalité également dans la 
consommation de soins. 
 
➔ Un territoire attractif grâce à l’effet frontière donc des besoins en services toujours plus 

importants : Santé, éducation, logement, transport…   

➔ Disparité ville centre avec 40 % de la population et communes rurales  

 

Population et situation économique  

 

Source Hublot 2022 

 

La population est plus jeune que la moyenne régionale. 54% ont entre 18 et 59 ans et 24% de plus de 60 
ans.  

On retient une croissance du nombre de personnes vivants seules et ceux à tous les âges de la vie. On 
dénombre de plus en plus de ménages composés d’une seule personne. Le fait de vivre seul étant un 



 3 

facteur de risque, c’est effectivement au sein des ménages composés d’une seule personne que l’on 
retrouve les taux de pauvreté les plus importants.  

Enfin, l’évolution de la population se caractérise par une croissance des foyers monoparentaux 24.3% en 
2022, contre 13.3% en 1990.  

La situation économique est plutôt privilégiée sur notre agglomération en comparaison des moyennes 
régionales. Nous enregistrons une médiane de revenu mensuel par ménage en 2021 à 2479 euros vs 1983 

euros, un taux de pauvreté 
moyen à 10.1% en 2021 vs 13.3% 
et un taux de chômage à 6.1% 
sur le Chablais en 2025 vs 6.4%.  

Le territoire est marqué par de 
fortes disparités, avec des 
inégalités plus importantes 
dues à la situation globalement 
plus favorable. On retrouve une 
concentration de la précarité sur 
Thonon.  

Source Hublot, 2022 

 

Etat de santé de la population  
 

Sur notre territoire, nous enregistrons un taux de personnes ayant déclarées au moins 1 Affection Longue Durée ou 
ALD en 2023 de 16.2%, plus faible que la moyenne régionale à 18.1%. Ceci peut s’expliquer par un possible biais 
de diagnostic et d’enregistrement dû au manque d’accès à un soignant.  

Les 5 causes d’ALD principales sont :  

- Le diabète type 1 et 2 ;  
- Les cancers (tumeurs malignes) ;  
- Les affections psychiatriques de longue durée ;  
- Les maladies coronariennes ;  
- L’insuffisance cardiaque grave ; 

Une même personne peut cumuler plusieurs 
causes d’ALD.  

Face à la forte prévalence des ALD pour 
maladies cardio-vasculaires, des actions de 
prévention ciblées seraient bénéfiques.  

 Sources et années : Cnam (SNDS référentiel médicalisé - 
31/12/2023), Cnam (SNDS DCIR/PMSI MCO - 2021-
2023), Insee (Recensement - 2012). 

 

➔ 17.04% des ALD du territoire n’ont pas de médecins traitants, soit 966 personnes.  
➔ Besoins de prise en charge des maladies chroniques accrues 
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Au niveau des taux de mortalité et 
de mortalité prématurée (avant 65 
ans), notre territoire se situe dans 
la moyenne. On note dans les 
causes de mortalité que : 

- 25.5% des décès sont dus aux 
tumeurs 
- 20.8% des décès dus aux 
maladies cardio-neurovasculaires 
- 6.7% des décès dus aux 
maladies respiratoires hors Covid-
19 

Sources et années : Inserm CépiDc (BCMD - 2018-2022), Insee (Recensement - 2012 et 2020) 

On note une augmentation des morts dues aux accidents : chutes accidentelles, transports, accidents 
domestiques, intoxications, noyades, suicides et homicides.  

 

Accès aux soins 
 

La densité des praticiens libéraux pour 1000 habitants varie d’une commune à l’autre.  

 

La commune de Thonon 
accueille 39% de la 
population de l’agglomération 
et concentre 50% des 
praticiens libéraux.   

Les praticiens salariés ne sont 
pas représentés ici.  

 

 

Source INSEE-FNPS 31/12/2024 

 

Selon les données 2024, on compte 51 médecins généralistes sur le territoire, soit 1 medecin pour 1800 
personnes. Nous enregistrons une densité de médecins pour 10 000 habitants de 5.5 alors qu’elle est de 8.2 
au niveau national. L’augmentation de la population amplifie ce phénomène de pénurie chaque jour.  

De plus, 22% des praticiens ont plus de 60 ans et certains excerce sur des créneaux d’urgence uniquement donc 
ne prennent pas de patients comme médecins traitant. Aujourd’hui, pour chaque départ à la retraite d’un praticien, 
il faut 2 nouvelles installations pour compenser.  
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Aujourd’hui c’est 16 109 personnes du régime général qui n’ont pas de médecin traitant sur notre territoire.  Le 
manque se retrouve également au niveau national mais de facon beaucoup plus prononcé sur notre territoire.   

Les pratiques évoluent, il est nécessaire de travailler l’attractivité du territoire pour favoriser l’implantation de 
nouveaux praticiens. Les 2 CPTS du bas et du haut chablais travaillent activement sur cette question :  Accueillir 
les internes, augmenter les maitres de stage en médecine générale, faciliter l’installation, créer un cadre favorable 
à l’installation, s’adapter aux nouvelles pratiques des médecins (salariats, exercice coordonné, assistants 
médicaux…).  

 

 

 

On note un ratio du nombre d’actes de médecine générale plus faible sur notre territoire qu’au niveau national. La 
faible disponibilité des médecins peut expliquer la faible consommation de soin. La priorité est à mettre sur les 
ALD et les populations les plus fragiles : 966 personnes en ALD sans médecin traitant. Un  médecin dédié est 
entrée en fonction au sein des Hopitaux du Léman pour apporter une solution à ces personnes depuis septembre.  

 

Le manque de 
professionnels ne se 
situe pas uniquement 
au niveau des 
médecins généralistes. 
Un relai dans la prise en 
charge des personnes 
est l’infirmier libéral. 

Hors, on note un manque drastique avec une densité de 8.8 pour 10 000 habitants en 2024, alors qu’elle est de 
15.3 au national. Cela implique un faible recourt aux infirmiers libéraux, 10.7% de la population a pu avoir recourt 
à des soins infirmiers en 2023, contre 18.7% au niveau national.  

L’évolution de la professsion via notamment : les infirmiers ASALEE ou les infirmiers en pratiques avancées IPA 
peut constituer une opportunité en dottant les professionnels de compétences additionnelles pour prendre en 
charge les patients surtout dans la prise en charge des maladies chroniques.  

Pour les kinésithérapeutes, les dentistes et les sage-femmes les taux de présence sont dans les moyennes 
nationales. Cependant, il est important de noter que notre situation frontalière implique que les suisses 
viennent se faire soigner en France pour des raisons de cout financier et les délais peuvent être long pour accéder 
à un soignant.  
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Le territoire frontalier avec la Suisse entraine la captation des 
professionnels de santé du territoire. 1 frontalier sur 10 est un 
personnel soignant avec une majorité d’infirmiers et un taux de 
croissance de 3% par an sur le canton de Genève et 7% sur Vaud (2016-
2019).  

S’il est vrai que les frontaliers, au nombre de 17 281 sur l’agglomération  
en 2025, peuvent se faire soigner en France et en Suisse, en réalité les 
frontaliers restent en France pour leurs soins. Une liste de médecins 
conventionnés par la CPAM permet de choisir son médecin traitant du coté 
Suisse, mais le cout de la consultation et la distance avec son médecin 
freine l’adoption du dispositif.  

Le manque de professionnel est une réalité à tous les échelons de la 
prise en charge des usagers. La volonté de maintien à domicile et de réduction du temps d’hospitalisation se 
heurtent au manque de personnel pouvant assurer les prises en charge : infirmiers, aide-soignants, aides à 
domicile… 

 

Au niveau des spécialités, il est à noter que les besoins se situent surtout au niveau de la psychiatrie. Un manque 
de professionnels disponibles et la fermeture des lits d’hospitalisation entrainent une difficulté de prise en charge. 
Sur notre territoire, les hospitalisations complètes pour les adultes se font sur le site de la Roche-sur-Foron par 
l’EPSM 74. De plus, la gérontopsychiatrie est non présente sur le territoire. Enfin, la CPAM pointe un défaut 
majeur de psychologues conventionnés sur le territoire pour des consultations remboursées : seulement 3 sur 
notre territoire.  

 

 

Un dispositif intéressant comme piste d’action : les assistants médicaux. Aide au médecin pour les 
tâches administratives, mais également lors de la préparation et le déroulement des consultations, ils 
peuvent être un support à l’organisation et la coordination et permettre au médecin de se dégager du temps 
de soin. Attention cependant le foncier peut-être un frein à leur mise en place (cabinet et logement). 49 
médecins sont éligibles : 32 généralistes et 17 spécialistes.  

 

Le transport est un point central de l’accès au soin. Que ce soit du patient vers le soignant ou l’inverse, 
il constitue aujourd’hui un vrai frein mais peut-être un levier d’action. La CPAM pointe un manque de taxis 
conventionnés. Le parking est un frein de taille en zone urbaine pour les soins à domicile. Développer une 
offre comme TADispo peut constituer une piste de solution.  
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Avec 23 officines sur le territoire, nous sommes en dessous de 
la moyenne nationale. Les pharmacies deviennent de plus en 
plus un pourvoyeur de soins. En effet, ces dernières années les 
pharmacies réalisent les vaccins, et accueillent des cabines de 
téléconsultation.  

 

 

Une des opportunités majeures du territoire est la présence sur la commune de Thonon d’un hôpital 
public. Les Hôpitaux du Léman offre 594 lits et places en 2024. Organisés en 5 pôles : Médecine, 
Chirurgie, Mêre-enfant, Personnes âgées et HAD (hospitalisation à domicile) et accueil (urgence, SMUR, 
imagerie, PASS…), ils offrent un accès aux soins de proximité privilégié. Avec près de 1500 ETP en personnel, 
c’est 37 045 séjours d’hospitalisation en MCO par an, soit +10.8% entre 2020 et 2024 et 40 506 passages 
aux urgences, soit 111 passages par jour et près de 1400 naissances par an.  

 

Nous retiendrons que les principales causes 
d’hospitalisations en population générale pour 
notre territoire sont : 

- Les traumatismes chez les plus de 65 
ans 

- Les tumeurs 
- Les maladies cardio-vasculaires  
- Les maladies respiratoires  

Sources et années : ATIH (PMSI MCO - 2023), Insee 
(Recensement - 2012 et 2021) 

Diminuer les risques de traumatise chez les plus de 65 ans, permettrait de limiter les hospitalisations et la perte 
d’autonomie qui peut en résulter.  

 

Recours aux soins préventif  
 

Dans le domaine des soins de santé, la prévention joue un rôle clé dans la réduction des maladies, 
l'amélioration de la qualité de vie et la diminution des coûts pour le système de santé. C’est le rôle, entre 
autres, de la médecine de premier recours, de soins primaires qui sont donnés par les médecins généralistes. 
Cependant, faute de temps et de soignants disponibles, ce volet est peu pris en charge.  

Les tumeurs étant la 1ère cause de mortalité en population, le dépistage permet d’accéder à un traitement 
précoce offrant un meilleur pronostic.  
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Le dépistage organisé du cancer du col de l’utérus 
concerne les femmes âgées de 25 à 65 ans, tous les 3 ou 5 
ans sauf indication contraire du médecin.  
 
Sur l’Agglomération, le taux de dépistage est de 32.6% 
alors que l’objectif de la CPAM est de 58.4%. C’est 16 208 
femmes qui ne sont pas dépistées, dont 49% sont des 
femmes de 40 à 59 ans.  

 

 

Le dépistage organisé du cancer du sein concerne les femmes entre 50 et 74 
ans, tous les 2 ans sauf indication contraire du médecin. Seules 47.6% des 
femmes ont réalisé le dépistage, ce qui est en-dessous de l’objectif fixé à 
58.8%. Sur le territoire 6 681 femmes n’ont pas effectué le dépistage. Le 
dépistage consiste en une mammographie, la disponibilité de créneaux freine 
l’accès au dépistage.  

 

Le dépistage organisé du cancer colorectal est proposé tous les 2 
ans, aux femmes et aux hommes de 50 à 74 ans, sauf indication 
contraire du médecin. Seule 30.6% de la population du territoire est 
dépistée. 16 656 personnes ne réalisent pas l’examen via les kits de 
prélèvements disponibles en pharmacie et en commande via internet.  

 

Si la vaccination a une double dimension de protection : individuelle et collective, nous observons 
des chiffres en dessous des moyennes nationales :  

- Grippe saisonnière chez les +de 65 ans : 43.83% sur le territoire contre 57.3% au niveau national 
- Vaccination HPV : seulement 9.31% de couverture chez les 11-14 ans 

 

 

Le programme M’T Dents n’est utilisé que par  22% 
des jeunes du territoire concernés. Les difficultés 
a trouver un praticiens acceptant de réaliser ces 
actes peut expliquer ce chiffre.  

 

Sources et années : Cnam (SNDS DCIR - 2023-2023), 
Cnam (SNDS DCIR/PMSI MCO - 2020-2023) 
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Les déterminants de santé 
La santé est définie par l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS) comme un état 
complet de bien-être physique, mental 
et social, et ne consiste pas seulement 
en une absence de maladie ou 
d’infirmité.  

Un déterminant est un facteur, qu’il 
s’agisse d’un évènement, d’une 
caractéristique, ou de toute autre entité 
définissable, qui provoque un changement 
de l’état de santé ou d’une autre 
caractéristique définie.  

Ils sont associés aux comportements 
individuels et collectifs, aux conditions 
de vie et aux environnements. Ils peuvent agir positivement sur la santé, on parle de facteur de protection 
ou négativement, on parle de facteur de risque. Les facteurs socio-économiques et les facteurs 
environnementaux contribuent à environ 70% de notre état de santé. Quand le système de soin 
impacte 15% de notre état de santé, il est intéressant de travailler sur les facteurs qui ont un rôle protecteur 
important. La santé n’est pas seulement l’affaire du médecin. 

Il apparait primordial de travailler sur l’environnement de vie des populations : urbanisme, mobilité, 
qualité des eaux (contamination bactérienne des eaux de baignade), de l’air, pollens (ambroisie), 
maladies transmises de l’animal à l’homme (tiques, moustiques). 

 

Santé & environnement 
Si notre territoire est bien positionné en matière d’exposition aux bruits et à la qualité de l’eau disponible, 
il serait intéressant d’agir notamment sur la lutte contre l’ambroisie : plante invasive et particulièrement 
allergisante.  

Au niveau aménagement de territoire, on retrouve un 
nombre d’installations et d’équipements sportifs bien en 
dessous des moyennes. En outre la nouvelle stratégie 
nationale sport-santé 2025-2030 met en avant l’impact 
positif du sport sur la santé physique et mentale. Aussi, 
une action intéressante pourrait être l’implantation d’une 
maison sport-santé dont le territoire est dépourvu pour 
rejoindre le réseau national de plus de 500 maisons de 
ce type.  

 Source : OSE- Ministère des Sports, RES (2024) 
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Seul 2.2% de la population de l’agglomération utilise 
le vélo pour se rendre au travail, 6.2% se déplace à 
pied et 9.6% utilise les transports en commun.  

Un travail sur la mobilité apparait comme une piste 
d’action. Des pistes cyclables sécures remontent des 
attentes des acteurs et de la population.  

 

Source : OSE- INSEE RP 2020 

Les acteurs du territoire  
Le diagnostic est alimenté au niveau qualitatif par 50 entretiens et 89 personnes rencontrées. Les 
professionnels, élus, acteurs du soin et du médico-social permettent de préciser et valider les priorités de 
travail sur le territoire.  

Il en ressort une volonté de travailler en priorité sur :  

- La santé mentale  
- L’accès aux soins  
- La prévention  
- La santé environnementale 

Les freins majeurs restent le manque de personnel à tous les niveaux, le transport, le foncier. 
L’attractivité du territoire peut être travaillée de façon globale. Il apparait nécessaire de simplifier les 
parcours, de clarifier l’orientation des usagers vers les solutions disponibles et de valoriser le rôle des 
pairs.  

Mettre en place un CLS basé sur l’aller-vers et la co-construction dans une approche de santé globale 
est une initiative accueillie positivement par les acteurs.  

Adopter une approche territoriale 
des actions est pertinente. Il existe de 
nombreuses initiatives et projets, 
notamment porté en santé de plus en 
plus par les municipalités.  

On voit au sein de la carte ci-contre la 
répartition des projets en cours 
(selon le recueil d’information au 
30/09/2025).  

Si du foncier est disponible et la 
volonté locale de le mettre au service 
de la santé présente, une 
coordination est recommandée pour 
couvrir les besoins. Le foncier peut 

être nécessaire pour du logement d’internes ou médecins juniors par exemple ou dédié à un projet 
connexe type sport-santé par exemple.  
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L’avis des habitants  
 

Dans le cadre du diagnostic de territoire, une consultation publique a été proposée aux habitants de 
l’agglomération. Via un court questionnaire en ligne, diffusé entre le 15 juillet 2025 et le 30 septembre 2025, 
les habitants ont été invités à donner leur avis sur les questions de santé.  

Cette première consultation a 
permis de recueillir 1152 avis. 
78% de femmes et 76% des 
répondants ont entre 30 et 64 
ans. 

  

A la question : « Séléctionnez 
les 3 facteurs les plus 
bénéfiques pour votre santé ? » 

Les personnes ont retenues 
comme les plus protecteurs 
pour la santé :  

- L’activité physique arrive en 1ère position (65% des réponses) 
- L’accès à un soignant : 59% des réponses  
- L’alimentation saine : 51% des réponses 

 

A la question : 
« Sélectionnez les 3 
thématiques prioritaires 
en matière de santé ? » 

L’échantillon se positionne 
très majoritairement sur : 

- L’accès aux soins 
que l’on retrouve 
dans 69% des 
réponses (793 
réponses), 

- L’hygiène de vie 
(alimentation, 
exercice physique, sommeil…) : 39% des réponses (445) 

- Le bien-être mental : 6% des réponses (417). 
 

Il est à noter que le bien-vieillir, les maladies chroniques et l’environnement retiennent également 
l’attention de l’échantillon.  
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L’échantillon est composé de 
d’habitant des 25 communes.  

Le questionnaire disposait d’une partie 
libre pour laisser un commentaire pour 
améliorer la santé des personnes sur le 
territoire. Sur les 1152 réponses, 753 
ont laissé un commentaire soit 65% 
de l’échantillon.  

 On retrouve dans les propositions :  

- Question centrale de l’accès à 
un soignant, mais également de 
réduire les délais d’attente  
 
- Faciliter l’orientation des 
personnes vers les ressources 
disponibles  
- Travailler l’environnement de 
vie sain avec la réduction des 
nuisances : moins de pollution, bruit, 
voiture et plus d’espace vert, de 
contact avec la nature 
- De vraies pistes cyclables 
sont demandées  
- Le sport, l’activité physique 
accessible sont proposés pour 
améliorer la santé physique et 
mentale  
- Sur la santé mentale, les 
répondants insistent sur l’accès à une 
prise en charge mais également 
propose de recréer du lien social 

Le nuage de mots ci-contre reprend 
les propositions et donne des pistes 
d’actions.  

 

Conclusions  
Le DLS ainsi présenté et partagé avec les acteurs et la population, permet de hiérarchiser les 
problématiques et de dégager des priorités d’action. À la suite de cette première évaluation, les groupes 
de travail thématiques sur les 4 axes prioritaires vont pouvoir se constituer et travailler collectivement pour 
faire émerger les actions à inscrire dans le futur contrat local de santé. 

 


